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Modification de I‘ordonnance sur I‘alarme:
lancement de la procedure de consultation

Madame, Monsieur,

En date du 25 mai 2016, le Conseil fdral a charg le DDPS de consulter les can
tons, les partis politiques, les associations fatires suisses des communes, des villes
et des rgions de montagne, les organisations faitires suisses de l‘conomie et les
milieux intresss au sujet de la modification de l‘ordonnance du 18 aoüt 2010 sur
‘alarme (OAL)1.

La procdure de consultation prendra fin le 16 septembre 2016.

Polycom est le rseau radio de scurit des autorits et organisations charges du
sauvetage et de la scurit en Suisse, dans lequel la Confdration et les cantons
ont dj investi prs d‘un milliard de francs. Ce rseau se fonde sur un arrt du
Conseil fdral du 21 fvrier 2001. Ce dernier approuve le principe de la rpartition
des coüts lis la ralisation du rseau Polycom entre es autorits fdrales et can
tonales, sans toutefois en rgler les dtails.

Une base Igale renforce rgissant tant le renouvellement partiel du systme par
tir de 2018 que la rpartition des coüts doit tre cre. Une modification de la loi f
drale du 4 octobre 2002 sur la protection de la population et sur la protection civile
(LPPCI)2 permettrait d‘atteindre ce but. Sachant que plusieurs annes sont nces
saires pour modifier une loi, la modification de I‘OAL constitue une solution de transi
tion viable. Le message concernant la mod ification de la LPPCi sera probablement
soumis au Parlement en 2017. II s‘agira pour l‘essentiel de fixer la pratique largement
accepte concernant la participation aux frais. La modification de l‘OAL na aucune
incidence directe pour la Confdration et les cantons en termes de finances et de
person nel.
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Le renouvellement partiel susmentionn vise ä maintenir la valeur du rseau radio de
scurit Polycom jusqu‘en 2030. Les stations de base et les commutateurs doivent
tre rempIacs partir de 2018. Les stations de base sont directementtributaires de
la technologie utilise pat les commutateurs. A dfaut de procder pralablement au
templacement des commutateurs, les cantons et le Corps des gardes-frontire (Cgfr)
ne pourront pas remplacer leurs stations de base. II faut donc commencer par une
mise niveau technologique des commutateurs. Une passerelle technique (appele
TDM3/1P4-Gateway) doit tre dveloppe. Ainsi, les stations de base utilisant la nou
velle technologie IP pourront continuer communiquer avec celles se servant de
l‘ancienne technologie 1DM dans le rseau existant gräce ä une exploitation en pa
rall&e. Le dveloppement de la passerelle et le remplacement de I‘infrastructure de
commutateurs doivent tre financs avec un crdit d‘engagement spcifique allou
l‘Office fdral de la protection de Ta population. Les stations de base du Cgfr et des
cantons pourront tre remplaces l‘issue de ces travaux praIables. A cet effet, la
Confdration a prvu un crdit dengagement se montant quelque 160 millions de
francs.

La mise ä niveau de l‘infrastructure Polycom dans les cantons se fera par tapes, en
fonction de l‘anciennet des stations de base et des moyens financiers engags par
les cantons, lesquels doivent financer les 150 ä 200 millions de francs requis. Ces
travaux devront tre termins d‘ici 2025 au plus tard afin de pouvoir renoncer une
coüteuse exploitation en parallle de deux technologies.

Les documents concernant la consultation peuvent tre tlchargs depuis le site
Internet: https://www. ad min. ch/ch/f/gg/Ic/pendent. html.

Nous nous efforons d‘assurer l‘accessibfIit de tous les documents, conformment
la Ioi du 13 dcembre 2002 sur l‘gaIit pour les handicaps5. Vous voudrez bien
adresser vos prises de position, dans la mesure du possible, par voie lectronique
(une version au format pdf et une autre au format Word) avant Ta fin de la proc
dure de consultation ä:

recht-vbs@gs-vbs. ad min. ch

Vous pouvez obtenir de plus amples informations ä ce propos auprs de:
• M. Gerhard M. Saladin, chef LgisIations DDPS (t61. 058 464 51 46), et
• M. Michael Vogt, collaborateur scientifique Politique de scurit

(tl. 058 464 73 54).

TDM = Time Division Multiplex
IP = Internet Protocol
RS 151.3

2/3



En vous remerciant de votre prcieuse collaboration, nous vous prions d‘agrer, Ma
dame la prsidente, Monsieur le präsident, Mesdames et Messieurs les membres de
gouvernement, I‘expression de flotte haute considration.

Guy Patmelin
Conseiller fdraI
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